Séance extraordinaire du conseil municipal de Bois-Franc, tenue le lundi, 20 septembre 2010, à compter de 18h30, au Centre communautaire Donat Hubert de Bois-Franc.
Sont présents :

M. Conrad Hubert
M. Philippe St-Jacques

M. Denis Pilon

Mme Michelle Payette

M. Marcel Lafontaine 
Mme Julie Jolivette

formant quorum sous la présidence du maire M. Armand Hubert.

Mme Julie Cardinal, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, occupe le siège de secrétaire.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte par une courte prière.

2010-RAG-4423
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par la conseillère Julie Jolivette, propose et il est unanimement résolu d’adopter l’ordre du jour tel que présenté.


Adoptée.

2010-RAG-4424
ASPHALTAGE CHEMIN PAYETTE - ANALYSE DES SOUMISSIONS 

ET ADJUDICATION  DU CONTRAT
CONSIDÉRANT qu’à l’ouverture des soumissions le 20 septembre 2010, quatre (4) soumissionnaires ont déposé une soumission pour la réfection du chemin du Parc Industriel dont les résultats sont les suivants:

Construction Edelweiss  

129 746.11 $


Asphalte Desjardins


129 976.86 $

Michel Lacroix construction

139 208.00 $

Pavage Wemindji


141 643.17 $

CONSIDÉRANT que nous avons procédé à l’examen des soumissions, et les avons jugé conformes;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Jolivette, appuyée par le conseiller Denis Pilon, et unanimement résolu d’octroyer le contrat pour l’asphaltage du chemin Payette à Construction Edelweiss Inc. pour la somme de 129 746.11$ d’autoriser le maire Armand Hubert et la directrice générale Julie Cardinal à signer les documents pour et au nom de la municipalité.


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

2010-RAG-4425
MUNICIPALITÉ DE MONTCERF-LYTTON - SERVICE DE GARDE EN MILIEU SCOLAIRE
 CONSIDÉRANT qu’il y a un manque de 8 000.00 $ pour le budget de la

garderie scolaire des écoles de Bois-Franc et Montcerf-Lytton;
CONSIDÉRANT que la municipalité de Montcerf-Lytton participe au financement pour un montant de 2 000.00 $;


EN CONSÉQUENCE, le conseiller Marcel Lafontaine, appuyé par le conseiller Conrad Hubert, propose  et unanimement résolu que la municipalité contribue pour un montant de 1 000.00 $ pour permettre de garder ce service ouvert. 


Adoptée.

Certificat de disponibilité
Je, soussignée, Julie Cardinal, directrice générale, de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extra-budgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

Julie Cardinal, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Ponceaux chemin du Parc Industriel
Le maire demande des précisions sur le règlement 170 pour l’installation des ponceaux et des entrées charretières pour le remplacement des ponceaux sur le chemin du Parc Industriel.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Conteneur à déchets de Construction Langevin - Citoyens
Le conseil est aviser que des citoyens apportent des déchets dans le conteneur.

2010-RAG-4426
TAXE SUR L’ESSENCE ET CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) - PROGRAMMATION DES TRAVAUX 2010-2013
ATTENDU que la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2010 à 2013 ;
ATTENDU que la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Jolivette, appuyée par le conseiller Philippe St-Jacques et unanimement résolu que :

-
la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle ;

-
la municipalité s’engage à être seule responsable et à dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2010-2013 ;

-
la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire  de la programmation de travaux jointe à la présente et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ;

-
la municipalité s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations en infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un total de 112 $ par habitant pour l’ensemble des quatre années du programme ; 

-
la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution.


Adoptée.

2010-RAG-4427
LEVÉE DE LA SÉANCE
Le conseiller Marcel Lafontaine, appuyé par la conseillère Julie Jolivette, propose et il est unanimement résolu que la présente séance soit levée.


Adoptée.

Armand Hubert, maire

Julie Cardinal, directrice générale

